
b) à toute mesure existante non conforme maintenue sur le
territoire d'une Partie contractante; au maintien ou au prompt
renouvellement d'une telle mesure non conforme ou d'une
mesure visée à l'alinéa a) ci-dessus; à la modification d'une telle
mesure non conforme ou d'une mesure visée à l'alinéa a)
ci-dessus, pour autant que cette modification ne réduise pas la
conformité de la mesure, telle qu'elle existait auparavant, avec
lesdites obligations;

c) au droit de chacune des Parties contractantes d'établir ou de
maintenir des exceptions dans les secteurs ou sujets énumérés
ci-dessous:

Canada :

- les services sociaux (c.-à-d. l'application des lois de caractère
public, les services correctionnels, la sécurité ou la garantie du
revenu, la sécurité sociale ou l'assurance sociale, le bien-être
social, l'enseignement public, la formation professionnelle
publique, la santé et l'aide à l'enfance);

- les services fournis dans tout autre secteur;

- les conditions de résidence applicables à la propriété de biens-
fonds sur le littoral;

- les mesures de mise en oeuvre de l'Accord des Territoires du
Nord-Ouest sur les hydrocarbures;

- les fonds d'État - décrits au numéro 8152 de la Classification
type des industries de Statistique Canada, quatrième édition,
1980.

République de Croatie:

- l'énergie atomique;

- le transport aérien;

- le transport maritime outre-mer et côtier;

- la prestation de services téléphoniques et télégraphiques par un
transporteur public;

- la prestation de services de cables sous-marins;

2. Les Parties contractantes devront, dans un délai de deux ans après
l'entrée en vigueur du présent Accord, échanger des lettres énumérant,
autant qu'il sera possible, toute mesure existante sur laquelle elles
pourraient s'appuyer pour restreindre les obligations relatives au
traitement national conformément à l'alinéa (l)b) ci-dessus.

HL. Exceptions et exonérations générales

1. Aucune disposition du présent Accord ne sera interprétée comme
empêchant une Partie contractante d'adopter, de maintenir ou de faire
appliquer une mesure, par ailleurs compatible avec le présent Accord,
qu'elle considère appropriée pour que les activités d'investissements sur
son territoire soient menées en tenant compte des facteurs environnementaux.


